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Genève-Confédération

Visite de M. Ignazio Cassis, conseiller fédéral

Une  délégation  du  Conseil  d'Etat,  composée  de  M.  François  Longchamp,  président,  et  de
MM. Mauro Poggia, Pierre Maudet, Serge Dal Busco, Luc Barthassat et Antonio Hodgers, conseillers d'Etat,
recevra le 5 décembre prochain Monsieur le conseiller fédéral Ignazio Cassis, chef du Département fédéral
des affaires étrangères.
Le rôle de la Genève internationale en tant que lieu d'accueil des organisations et institutions internationales
figurera en première priorité des dossiers qui seront abordés lors de cette séance de travail, au moment où
les chantiers  de rénovation des sièges des principales organisations installées dans notre  canton ont
désormais débuté.
Le Conseil d'Etat se réjouit vivement de cette réunion initiée par M. Cassis, qui augure de la poursuite d'une
collaboration très fructueuse entre les autorités fédérales et cantonales dans ce secteur. Pilier essentiel de la
politique d'Etat hôte de la Suisse, le soutien au rayonnement de la Genève internationale contribue à
renforcer durablement la place de notre pays comme premier centre de gouvernance mondiale.

 
Pour toute information complémentaire: M. François Longchamp, président du Conseil d'Etat, en contactant
Mme Florence Noël, directrice communication et information, PRE, T 022 327 90 80 ou 079 343 16 54.

Projet fiscal 17 : soutien critique au projet fédéral

Le Conseil d’Etat a répondu à la consultation menée par le Département fédéral des finances au sujet du
Projet fiscal 17 (PF 17). Il souligne d’emblée l’importance capitale de cette réforme pour l'avenir de la Suisse
et de Genève en particulier, que ce soit au niveau du maintien et du développement de l’emploi ou à celui de
la préservation de la compétitivité.
Le canton de Genève salue la rapidité d'action du Conseil fédéral et soutient les grands axes du PF 17, à
savoir maintenir une fiscalité compétitive et pérenne, adopter des standards compatibles avec les normes
internationales et garantir une répartition équilibrée du coût de la réforme. Le Conseil d’Etat considère que
les mesures proposées dans le cadre de ce projet doivent permettre de dégager un consensus aussi large
que possible, de manière à éviter un nouveau référendum fédéral et à garantir une mise en œuvre rapide.
Dans ce sens, il salue le rééquilibrage qui a été effectué dans le PF 17 par rapport au projet de troisième
réforme de l'imposition des entreprises (RIE 3), qui avait été refusé par le peuple suisse le 12 février dernier.
Suite à ce refus, Genève s’était fortement impliqué en faveur d’un projet plus équilibré et plus transparent,
avec  un  usage  modéré  des  instruments  fiscaux  disponibles.  A  ce  titre,  le  Conseil  d’Etat  évalue
favorablement l'inscription dans la loi et la précision des modalités de mise en œuvre de la Patent Box et de
la déduction supplémentaire pour la recherche et développement. Il approuve l'abandon de l'impôt sur le
bénéfice corrigé des intérêts (NID), qui avait cristallisé les oppositions durant la campagne de votations.
S'agissant du calendrier, le Conseil d’Etat souhaite une mise en œuvre aussi rapide que possible. Il estime
dès lors que le délai transitoire laissé aux cantons pour la mise en œuvre des nouvelles mesures devrait être

https://www.ge.ch/votations/20170212/
https://www.ge.ch/votations/20170212/
https://www.ge.ch/votations/20170212/
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limité à un an, de manière à garantir une entrée en vigueur au 1er janvier 2020.
Le canton de Genève partage la position très ferme exprimée par  la  Conférence des gouvernements
cantonaux (CdC) et par celle des directrices et directeurs cantonaux des finances (CDF), qui contestent la
décision du Conseil fédéral consistant à fixer à seulement 20,5% la part des cantons à l’impôt fédéral direct
(IFD).  Cette  décision  menace  l’équilibre  du  projet  et  ignore  la  charge  financière  des  cantons  et  des
communes, alors même que le PF 17 insiste à juste titre sur la nécessité de mieux tenir compte des effets
de la réforme sur les communes. Avec une telle participation fédérale aux pertes de recettes des cantons, le
coût du maintien de la compétitivité serait supporté de façon exagérée par ces derniers, alors même que la
Confédération bénéficie, via l’IFD, de l'attractivité des cantons. Une augmentation de la rétrocession de l’IFD
à un niveau d’au moins 21,2% est dès lors exigée.
S’agissant de la possibilité prévue pour les cantons de fixer un taux d'impôt sur le capital réduit pour les
participations, les brevets et les droits comparables, le Conseil d’Etat exprime son approbation, tout en
souhaitant que le taux réduit puisse également être étendu aux prêts intragroupe, qui sont un des éléments
clefs de la compétitivité de la place économique suisse et genevoise.
Le canton de Genève est en outre favorable à l'introduction d'une limitation de la réduction fiscale globale.
En l'absence d'une telle limitation, l'allégement inhérent à la Patent Box et les déductions supplémentaires
en matière de recherche et développement pourraient aboutir à des allègements fiscaux tels que le bénéfice
imposable se trouverait réduit de façon excessive. Il est dès lors nécessaire de limiter les impacts des
mesures fiscales prévues par le PF 17 de manière à éviter que le coût de la réforme ne soit trop lourd pour
les collectivités publiques et à favoriser son acceptabilité politique. Le Conseil d’Etat se prononce en faveur
d’une limitation de ces allègements à 50% au maximum.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Serge  Dal  Busco,  conseiller  d’Etat,  en  contactant
M. Roland Godel, secrétaire général adjoint, DF, T 022 327 98 07.

Restructuration du domaine de l'asile: fortes réserves financières

Le Conseil d'Etat a répondu à une consultation du Département fédéral de justice et police (DFJP) relative à
la mise en œuvre du  projet d'accélération des procédures d'asile (restructuration du domaine de l'asile) et
aux ordonnances correspondantes. Il s'agit du troisième et dernier volet de modifications d'ordonnances
pour la mise en œuvre des procédures d'asile accélérées. La révision de la loi sur l'asile doit entrer en
vigueur en 2019. Par la suite, les procédures d'asile seront menées selon les nouvelles règles dans toute la
Suisse.
Les modifications de l'ordonnance 1 sur l'asile relative à la procédure, de l'ordonnance 2 sur l'asile relative
au  financement,  de  l'ordonnance  3  sur  l'asile  relative  au  traitement  des  données  personnelles  et  de
l'ordonnance  sur  l'exécution  du  renvoi  et  de  l'expulsion  d'étrangers  proposées  dans  le  cadre  de  la
consultation visent à améliorer la protection juridique des requérants dans les futurs centres fédéraux et en
procédure étendue et à détailler le déroulement des procédures dans ces mêmes centres. Les modifications
portent également sur les modalités de répartition des requérants d'asile entre les cantons et réglementent la
compétence de ces derniers en matière d'exécution des renvois. En outre, des adaptations conséquentes
sont proposées concernant les forfaits d'aide d'urgence et le forfait administratif alloué aux cantons.
Dans sa réponse, le Conseil d'Etat rappelle l'engagement du canton de Genève à contribuer à la mise en
œuvre, dans les meilleurs délais, du troisième volet du projet visant à accélérer les procédures d'asile. Il
souhaite toutefois qu'une attention particulière soit portée à la protection des mineurs non accompagnés.
Enfin, il émet de fortes réserves sur le modèle de calcul proposé pour les forfaits d'aide d'urgence, qui
équivaut dans les faits à un report de charges vers les cantons, ainsi que sur le mode de calcul des forfaits
administratifs et médicaux.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Bernard  Gut,  directeur  général  de  l'office  cantonal  de  la
population et des migrations, DSE, T 022 546 49 18.
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Genève

Subsides d’assurance-maladie: adaptation réglementaire

Le Conseil d'Etat a modifié le règlement d'exécution de la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie (RaLAMal) visant à préciser, à compter du 1er janvier 2018, les modalités de calcul du revenu
déterminant le droit aux subsides pour les assurés dont les éléments de revenus et de fortune ne sont pas
disponibles auprès de l'administration fiscale cantonale (AFC) et, de ce fait, ne sont pas automatiquement
communiqués au service de l’assurance-maladie (SAM).
Cette modification actualise et met en conformité le règlement suite à la modification de la loi sur le revenu
déterminant unifié (LRDU), adoptée le 27 janvier 2017 et entrée en vigueur le 10 mai 2017.
Pour les personnes concernées (soit notamment les assurés imposés à la source domiciliés en Suisse, les
assurés domiciliés  à  l'étranger  et  les  nouveaux assurés),  il  importe  en effet  que le  calcul  du revenu
déterminant le droit aux subsides pour l’année 2018, qui intervient sur la base des éléments de revenu et de
fortune retenus en 2016, soit établi en multipliant les revenus bruts par le nouveau coefficient fixé dans le
règlement d'exécution de la LRDU, et en ajoutant un quinzième de la fortune.
L'adaptation du RaLAMal permet ainsi de réaliser l’égalité de traitement voulue par le législateur entre les
personnes dont les éléments de revenus et de fortune ne sont pas disponibles et celles imposées au
barème ordinaire, sous l’angle de la manière dont la fortune est prise en compte dans le calcul du droit aux
subsides de l’assurance-maladie.
L’entrée en vigueur des dispositions concernées est prévue pour le 1er janvier 2018.

 
Pour toute information complémentaire : M. Jean-Christophe Bretton, directeur général de l'action sociale,
DEAS, T 022 546 51 45.

Approbation du budget 2018 de la Fondation pour les terrains industriels de Genève

Le Conseil d’Etat a approuvé le budget de la Fondation pour les terrains industriels de Genève (FTI) pour
l’exercice 2018.
La loi sur la FTI indique que cette dernière verse au canton une part de son résultat annuel. La convention
d'objectifs 2015-2019 en précise les modalités et le taux. Ce mécanisme doit permettre à la fondation d'avoir
les ressources nécessaires à la poursuite de ses missions.
Comme en 2017, la fondation prévoit un exercice positif pour l’année 2018:

charges: 15,802 MF
produits: 36,001 MF
résultat net: +20,199 MF

L'exercice budgétaire 2018 et la planification financière permettent la réalisation des objectifs politiques et
stratégiques fixés dans la convention d'objectifs entre l’Etat de Genève et la FTI, à savoir assurer :

une  politique  d'investissement  efficiente  (croissance  du  patrimoine  immobilier),  porteuse  de

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_j4_06p01.html
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croissance future ;
une marge brute d’exploitation augmentant le chiffre d’affaires de manière constante dès 2018, ce qui
permettra  d’absorber  l’accroissement  prévu  des  charges  de  personnel,  d’exploitation  et
administratives  ;
une gestion prudente et maîtrisée des liquidités, de la dette et des frais financiers inhérents ;
un résultat net de l’exercice stable hors éléments non récurrents ;
une redistribution du bénéfice conforme aux attentes de l’Etat, tout en maintenant un niveau de fonds
propres adapté aux besoins de financements futurs.

Au niveau stratégique,  cette  convention  d'objectifs  renforce  le  rôle  de  la  FTI  dans  la  mise  en  place
d'écoparcs industriels, dans l'aménagement des zones industrielles et dans le relogement des entreprises du
projet  Praille  Acacias  Vernets  (PAV).  La  fondation  devient  désormais  un  acteur  incontournable  du  le
développement territorial du canton.
Pour rappel,  la FTI a pour principale mission de favoriser l’établissement d’entreprises dans les zones
industrielles du canton, notamment en devenant propriétaire d’immeubles, bâtis ou non, dans les périmètres
qui lui sont assignés par l’Etat. Elle est chargée de les aménager, de les exploiter et de les gérer.

 
Pour toute information complémentaire : M. Sandro Krstovic, direction des finances, secrétariat général,
DALE, T 022 388 07 52.

Approbation du budget 2018 de la Fondation pour la promotion du logement bon
marché et de l'habitat coopératif

Le Conseil d’Etat a approuvé le budget de la Fondation pour la promotion du logement bon marché et de
l'habitat coopératif (FPLC) pour l’exercice 2018.
La FPLC a pour principale mission d'accroître le parc de logements d'utilité publique (LUP), notamment en
remettant  les  terrains  qu'elle  a  acquis  et  mis  en valeur  sous la  forme de droits  de superficie  à  des
coopératives d'habitation sans but lucratif ou en les revendant à des fondations immobilières de droit public
cantonales ou communales.  Elle  contribue ainsi  à  l'opérationnalisation de nouveaux quartiers.  Elle  se
positionne comme partenaire et propriétaire dans le montage d'opérations de logements qui concernent les
collectivités publiques, parapubliques et les privés.
La FPLC prévoit un exercice positif pour l’année 2018:

charges: 6,32 MF
produits: 9,17 MF 
résultat: +2.85 MF

Le flux de trésorerie prévu des activités opérationnelles est de +3,75 millions de francs, composé du résultat
net  et  de l'autofinancement  généré par  les  amortissements  comptables.  Celui  provenant  des activités
d'investissement et de financement est de -0,17 million.
En 2018, la FPLC prévoit notamment d'engager 21,5 millions pour réalisation de logements à l'Adret Pont-
Rouge et 3,5 millions pour la surélévation de l'immeuble Ecu 17 à Vernier. La fondation prévoit aussi de
vendre des terrains aux fondations HBM Camille Martin et HBM René et Kate Block ainsi qu’à la Fondation
communale immobilière de Lancy pour un total de 6,74 millions: 4,6 millions proviendront de la cession de
terrain dans le périmètre des Marbriers et 2,14 millions pour la même opération pour les parcelles de
La Forêt, sur la commune de Genève Petit-Saconnex. Enfin, le recours à l'endettement net s'élèvera à
24,24 millions et le remboursement de dotations LUP (logements d'utilité publique) à 3,51 millions.

 
Pour toute information complémentaire : M. Antoine Praplan, administrateur, office cantonal du logement et
de la planification foncière, DALE, T 022 546 65 06.
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Indemnités accordées à des institutions actives dans le domaine de l'enseignement et
de l'éducation spécialisés

Le Conseil d'Etat a adopté à l'attention du Grand Conseil un projet de loi renouvelant, pour les années 2018
à  2021,  les  indemnités  destinées  à  six  institutions  du  domaine  de  l'enseignement  et  de  l'éducation
spécialisés, pour un montant total de 65,5 millions de francs en 2018, de 66,6 millions de francs en 2019, de
67,3 millions de francs en 2020 et de 67,6 millions de francs en 2021.
Les entités bénéficiaires sont :

la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ);
l'Association genevoise d’actions préventives et éducatives (AGAPÉ);
l'association Astural;
l'association Ecole protestante d'altitude de Saint-Cergue (EPA);
la fondation L'ARC, une autre école;
l'association La Voie lactée.

Le projet de loi ratifie les contrats de prestations conclus avec chacune des entités susmentionnées. Les
contrats précisent notamment le nombre de places que les institutions devront mettre à disposition de l’Etat,
les périodes de prise en charge des enfants et des adolescents ainsi que leur projet pédagogique. La
conclusion de contrats de prestations a pour avantage d’assurer une visibilité et prévisibilité améliorées
quant à l’engagement de l’Etat pour les quatre prochaines années.
Ce projet  s'inscrit  dans la  politique de l'Etat  en matière d'enseignement  spécialisé,  en liens étroits  et
cohérents  avec  la  loi  sur  l'instruction  publique  et  le  projet  d'école  inclusive.  En  matière  d'éducation
spécialisée, il s'inscrit dans la politique d'intégration, de suivi éducatif et de soutien aux familles. Il applique
un modèle de financement basé sur les normes d'encadrement fixées par l'Office fédéral de la justice. Ce
modèle permet une grande transparence dans l'allocation des ressources, mais également de la prévisibilité
pour tous les acteurs concernés.
Par ces soutiens, l’Etat de Genève entend continuer à faire face à ses obligations dans les domaines
concernés, par délégation à des institutions établies de longue date et dont la qualité des prestations est
largement reconnue, tant par le canton que par la Confédération.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Gilles  Thorel,  directeur  du  pôle  de  la  coordination  des
prestations déléguées et de la surveillance, DIP, T 022 388 55 86.

Indemnités et aides financières accordées à des institutions actives dans le domaine
de la formation

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi accordant des indemnités et des
aides financières à quatre institutions du domaine de la formation initiale et de la formation continue pour les
années 2018 à 2021, soit :

l'Ecole hôtelière de Genève (EHG);
le Centre de bilan Genève (CEBIG);
l'Université ouvrière de Genève (UOG);
l'Association des répétitoires AJETA (ARA).

Le montant total accordé s'élève à 4,255 millions de francs en 2018 et 2019 et à 4,362 millions de francs en
2020 et 2021.
L'Ecole hôtelière de Genève s'engage à former, durant la durée du contrat de prestations, 284 étudiants
genevois en préparation du diplôme ES dans le domaine de l’hôtellerie et de la restauration.
Le CEBIG est quant à lui un partenaire important de l'office pour l’orientation, la formation professionnelle et
continue (OFPC) dans son processus de validation des acquis et de reconnaissance d’acquis des adultes.
Les bilans de compétences réalisés par le CEBIG sont un préalable indispensable à la définition de plans de
formation personnalisés pour les adultes qui souhaitent obtenir un CFC par validation d’acquis tout en étant
en emploi ou aux adultes souhaitant valoriser leurs acquis professionnels sans volonté d’obtenir un CFC.
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L'UOG dispense une formation de base et une formation continue, utile professionnellement, en priorité aux
adultes faiblement qualifiés afin de favoriser leur intégration politique, sociale, économique et culturelle dans
le canton de Genève. Ces cours portent sur les trois catégories suivantes : l'acquisition de connaissances,
principalement en français et en mathématiques, la sensibilisation à l'apprentissage et à la culture générale
et  l'insertion et  la  réinsertion,  principalement  pour  les  chômeurs de longue durée et  les  personnes à
l'assistance publique.
Enfin,  l'ARA met en relation des répétiteurs et  des élèves et  assure un suivi  de la fréquentation des
répétitoires pour les apprentis et les jeunes sans formation adressés par l’OFPC.

 
Pour  toute  information  complémentaire  :  M.  Grégoire  Evéquoz,  directeur  général  de  l'OFPC,  DIP,
T 022 388 44 25.

Aide financière accordée à l'association Foyer Arabelle

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi accordant une aide financière
annuelle d'un montant total de  539'541 francs pour les années 2018 à 2020 à l'association Foyer Arabelle.
Cette aide financière doit permettre à l'association de poursuivre son activité, soit d'apporter un soutien
socio-éducatif et psychosocial  à toute femme, avec ou sans enfants, momentanément en difficulté.
Cette association œuvre en faveur de personnes victimes de violences et/ou en difficulté sociale et/ou
psychologique afin de leur permettre de se réinsérer dans la vie sociale et de retrouver leur autonomie,
notamment en menant des actions de sensibilisation du public et/ou des institutions.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Colette Fry, directrice du bureau de la promotion de l'égalité
entre femmes et hommes et de prévention des violences domestiques, PRE, T 022 388 74 50.

Subvention à la CGN pour rénover le bateau Le Rhône

Le Conseil d'Etat a adopté à l'intention du Grand Conseil un projet de loi accordant au groupe CGN SA une
subvention d'investissement de 4,19 millions de francs pour la rénovation du bateau historique «Le Rhône».
Cette subvention vise à procéder, dès 2019, à la rénovation intégrale du «Rhône», dernier bateau-salon à
vapeur à roues à aubes entièrement construit  en Suisse en 1927. Les cantons de Vaud et du Valais
participent également au financement de cette rénovation.
Ce projet s'inscrit dans la «stratégie 2020» conduite par le groupe CGN SA depuis 2013 et confirme le
soutien du canton de Genève à la pérennité de l'activité touristique du groupe, qui fait la fierté des habitants
de la région lémanique et constitue un patrimoine culturel d'importance.

 
Pour toute information complémentaire : M. Cyril Arnold, économiste, DETA, T 022 327 90 41.

Aboutissement de l'initiative populaire cantonale «Le Plaza ne doit pas mourir»

Le Conseil d'Etat a constaté l'aboutissement de l'initiative législative cantonale formulée intitulée «Le Plaza
ne doit pas mourir» (IN 166).
La vérification des signatures déposées a donné les résultats suivants :

nombre de signatures exigées: 7697
nombre de signatures annoncées: 11 316
nombre de signatures contrôlées:  8455
nombre de signatures validées: 7701

https://www.ge.ch/legislation/initiatives/f/in_table.html
https://www.ge.ch/legislation/initiatives/f/in_table.html
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Le nombre de 7697 signatures, correspondant à 3% des titulaires des droits politiques tel qu'exigé jusqu’au
21 octobre 2017 par la constitution de la République et canton de Genève pour faire aboutir l'initiative est par
conséquent atteint.
La date de la votation sera fixée ultérieurement par le Conseil d'Etat.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Anja Wyden Guelpa, chancelière d'Etat, T 022 327 95 09.

Changements de conseillères et conseillers municipaux en novembre 2017

Durant le mois de novembre 2017, le service des votations et élections a procédé à neuf remplacements de
conseillères et conseillers municipaux démissionnaires dans les communes suivantes :

Genève :  Mme Annick Ecuyer est élue en remplacement de Mme Vera Figurek.
Genthod : M. Michel Basse est élu en remplacement de M. Jean Keller.
Lancy: M. Marc Hofer est élu en remplacement de M. Martial Van der Linden.
Plan-les-Ouates : M. Sylvain Dupraz est élu en remplacement de M. Thomas Veillet.
Vernier : Mme Sylviane Cover est élue en remplacement de M. Laurent Jeanneret.

Par ailleurs, en l’absence de «viennent-ensuite» sur la liste électorale, des élections complémentaires par
dépôt prioritaire conformément à l’article 164 de la loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP) ont eu lieu
dans les communes suivantes :

Bardonnex : Mme Estelle Guex-Crosier est élue sans scrutin sur la liste «Les Démocrates-Chrétiens
DC et Entente Communale» suite à la démission de Mme Audrey Zwicky.
Onex :  M. Christophe Maréchal  est élu sans scrutin sur la liste «MCG – Mouvement Citoyens
Genevois» suite à la démission de M. Mario Chevalier et Mme Marina Guillet est élue sans scrutin
sur la liste «Les socialistes d’Onex» suite à la démission de Mme Perrine Bernard.
Soral : M. Olivier Farner est élu sans scrutin sur la liste  «Entente soralienne» suite à la démission de
M. Alexandre Dunand.

 
Pour toute information complémentaire : Mme Anja Wyden Guelpa, chancelière d’Etat, T 022 327 95 09.

https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_a5_05.html
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

29 novembre
13h15-18h45
et 30 novembre
8h15-12h15

Etats généraux de la
détention et de la probation

Hôtel Warwick
Rue de Lausanne
14
1201 Genève

DSE
Laurent Forestier
T 022 327 94 12 ou
079 240 83 67


